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Monsieur le Bâtonnier Ph DUPRAT

Maison de l’Avocat
E.V.

Bordeaux, le 5 avril 2008

Objet : Réforme de l’aide juridictionnelle
Nos Réf. : UJA de Bordeaux 


216 - XH/ XH / JD.4
Monsieur le Bâtonnier,

Le procès verbal du Conseil de l’Ordre qui s’est tenu le 5 février 2008 mentionne en son point IV que les propositions suivantes ont été soumises au vote et adoptées :

· « Le budget de l’aide juridictionnelle sera assuré par une taxe assise sur les actes juridiques soumis à enregistrement.

· Le produit de cette taxe sera géré par un établissement public de l’aide juridictionnelle doté des moyens techniques du CNBE et de l’UNCA.

· Le produit de la taxe sera consacré à la rémunération des avocats qui accepteront de travailler à l’aide juridictionnelle sur la base du barème actuellement en vigueur.

· Passé une période transitoire d’un an, il sera procédé à une évaluation destinée à mettre en adéquation le montant de la taxe collectée et le nombre des missions réalisées.

· Pourra être envisagée la création du corps d’avocats dédié et/ou la revalorisation de l’UV. »
Il semble donc que le Conseil s’est prononcé en faveur de la création d’un corps d’avocats dédié aux bénéficiaires de l’aide juridictionnelle.

Cependant, l’imprécision du procès verbal suscite des interrogations.
Le Conseil s’est-il prononcé en faveur de la création d’un corps d’avocats qui consacreraient leur activité exclusivement à l’aide juridictionnelle ?

Ces avocats seraient-ils salariés, si oui, par qui ?

Les avocats qui n’appartiendraient pas à ce corps, pourraient-ils continuer à traiter des dossiers à l’aide juridictionnelle ?

L’UJAB s’interroge sur le sens et la portée de la délibération du Conseil du 5 février.

Je vous serais reconnaissant de nous apporter des éclaircissements.

Je demeure dans l’attente du plaisir de vous lire.
Je vous prie de croire, Monsieur le Bâtonnier, en l'assurance de mes sentiments bien dévoués.

Xavier HEYMANS
        Président
_________________________________________________________________________________________
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